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TEXTE

Introduction
La média tion, en tant que méca nisme non juri dic tionnel de règle ment
des litiges, n’est pas une figure couram ment utilisée en droit
admi nis tratif colom bien. Il ne s’agit pas là d’une quel conque
défi cience norma tive, mais d’une culture qui n’est pas,
tradi tion nel le ment, favo rable à ce genre de processus. Il existe
néan moins un dispo sitif légal, certes très limité, mais qui pour rait
témoi gner d’une certaine ouver ture envers cet instru ment. Ce
déve lop pe ment timide s’explique par un phéno mène plus large :
l’essor d’un modèle juri dic tionnel de contrôle de l’acti vité
admi nis tra tive destiné à mono po liser le conten tieux administratif 1,
qui s’est toute fois avéré défaillant ; face à la crise provo quée par la
lenteur et le nombre cumulé d’affaires à trancher 2, le modèle
juri dic tionnel a fait l’objet de modi fi ca tions orga niques, proces suelles,
constantes et progres sives ; autant de retouches d’un système
clai re ment inapte à répondre à la demande crois sante de justice 3.

1

Dans ce contexte, les moyens non juri dic tion nels du
conten tieux administratif, tels que la conci lia tion et la médiation,
connaissent, aujourd’hui, une lente progres sion ; certains
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appa raissent pour la première fois ; d’autres font l’objet
d’adap ta tions ; d’autres encore sont redé cou verts et peu à peu
réta blis. Tel est le cas, notam ment, de la fonc tion admi nis tra tive de
réso lu tion des litiges par l’Administration 4. Aussi, existe- t-il des
raisons justi fiant un paral lèle entre l’acti vité conten tieuse de
l’Admi nis tra tion et la média tion admi nis tra tive : d’une part, elles sont
toutes deux des moyens d’accès à la justice, entendue de façon large
et non pas unique ment comme syno nyme de juridiction 5. Pour cela, il
est possible d’évoquer diffé rentes voies ou systèmes de justice 6.
D’autre part, même si son étude initiale a été menée en partant du
système juri dic tionnel, la doctrine spécia lisée cherche à trouver une
iden tité propre à ce moyen de justice 7. Par consé quent, la média tion
cherche à ne pas être perçue comme un moyen alter natif au juge,
mais, comme un instru ment de justice à part entière 8. Pour la Cour
Consti tu tion nelle colom bienne, « des moyens tels que la média tion et
la conci lia tion, bien plus que des méca nismes pour désen com brer le
pouvoir judi ciaire, sont des instru ments favo ri sant un accès effectif à
la justice, et qui visent à promou voir une solu tion paci fique
des conflits 9 ». Or, il existe une claire diffé rence entre l’acti vité
conten tieuse de l’Admi nis tra tion et la média tion admi nis tra tive : cette
dernière ne peut être conçue qu’à travers l’inter ven tion d’un tiers face
aux parties 10, ce qui n’est pas le cas de l’acti vité conten tieuse de
l’Admi nis tra tion, dans laquelle, l’auto rité peut être, à la fois, partie au
litige et auto rité chargée de sa résolution.

Grâce au déve lop pe ment de ces autres moyens de justice, il est
possible de rela ti viser l’assi mi la tion tradi tion nelle entre juri dic tion et
conten tieux (substi tuer ainsi l’expres sion « procé dure admi nis tra tive
conten tieuse » à celle de « procé dure admi nis tra tive
juri dic tion nelle » ; ou encore celle de « recours conten tieux » à celle
de « recours juri dic tionnel »). Dans un effort de défi ni tion réelle du
conten tieux admi nis tratif, le pano rama des hori zons du contentieux a
ainsi permis de le diviser en deux grandes catégories 11 : d’un côté, le
conten tieux admi nis tratif juri dic tionnel et, d’un autre côté, le
conten tieux admi nis tratif non juri dic tionnel, qui renferme tant celui
réglé direc te ment par l’Admi nis tra tion dans l’exer cice de sa fonc tion
admi nis tra tive (acti vité conten tieuse de l’Admi nis tra tion), que celui
qui est régi par l’« auto- composition ».
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En droit colom bien, la conci lia tion, la tran sac tion, l’amiable
compo si tion, et la média tion sont des méca nismes proches, qui font
partie de cette seconde caté gorie. La proxi mité des notions est
impor tante, parce que l’accord de conci lia tion et celui résul tant de
l’amiable compo si tion ne peuvent porter que sur des affaires
suscep tibles de transaction 12 ; de plus, la loi dispose que la déci sion
de l’amiable compo si teur possède les mêmes effets
qu’une transaction 13. De même, la média tion peut conduire à la
conclu sion d’une transaction.

4

Cette proxi mité concep tuelle n’empêche néan moins pas leur
défi ni tion par le droit positif colom bien, à l’excep tion notable de la
média tion. D’une part, la conci lia tion est un moyen de réso lu tion des
litiges dans lequel, les parties s’accordent elles- mêmes sur la
réso lu tion défi ni tive du contentieux, via l’inter ven tion d’un tiers
dénommé « conci lia teur », qui leur propose des formules
d’arran ge ment à l’amiable 14. D’autre part, la tran sac tion est un type
de contrat défini à l’article 1625 du Code civil, permet tant l’extinc tion
des obli ga tions. Selon l’article 2469 du même Code, il s’agit d’un
accord par lequel les parties règlent un litige exis tant ou en
préviennent la nais sance. Enfin, l’amiable compo si tion est définie par
la loi comme un méca nisme de réso lu tion des litiges résul tant d’un
contrat (« contrat de composition 15 »). Les parties confient ainsi la
réso lu tion du conten tieux à un tiers, dénommé « amiable
compo si teur », dont la déci sion unila té rale a les mêmes effets
qu’une transaction 16. À la diffé rence de l’arbi trage, la fonc tion
qu’exerce l’amiable compo si teur n’est pas de nature juridictionnelle.

5

Même si, tradi tion nel le ment, on englobe les moyens non
juri dic tion nels de réso lu tion du conten tieux dans le concept de
Modes Alter na tifs de Réso lu tion des Conflits (MARC), expres sion
inspirée de celle de « Alter na tive Dispute Resolution » (ADR), en
réalité, ces méca nismes ne sont pas tous conçus et aptes à la
réso lu tion des conflits ; la plupart ne résolvent que des litiges.

6

Cette affir ma tion requiert une expli ca tion : conflit et litige ne sont
pas syno nymes. Le conflit est un concept social, qui fait réfé rence à
une forme non apaisée de rapport humain et qui a diffé rentes causes
et solu tions, qui n’ont pas néces sai re ment une consis tance juri dique.
On parle notam ment de conflit dans le couple 17, au travail 18, dans le

7



La médiation en droit administratif colombien : ce que la loi ne pourrait pas faire…

milieu scolaire 19 ou militaire 20. Compte tenu de cette diver sité, les
moyens de réso lu tion des conflits sont aussi variés : les diffé rentes
théra pies, le dialogue, etc. Certains éléments ou mani fes ta tions du
conflit peuvent toute fois se trans former en litiges, en y inté grant des
problèmes pure ment juri diques. Ainsi, la fonc tion du juge aux affaires
fami liales n’est pas de résoudre le conflit du couple, mais de tran cher
le litige concer nant le divorce et la garde des enfants. Ainsi, souvent,
la réso lu tion du litige ne met pas un terme au conflit. De même, la
fonc tion du conci lia teur ne consiste pas à récon ci lier, mais bien
à concilier.

Or, dans la caté gorie des instru ments non juri dic tion nels de
réso lu tion du conten tieux, la média tion est le seul moyen qui va
« plus loin » en cher chant à résoudre les conflits, sans s’en tenir à
tran cher les litiges. Il s’agit là d’une spéci fi cité. Par le recours à un
tiers inspi rant confiance aux parties en conflit, étant donné son
impar tia lité et ses qualités (intel lec tuelles, morales, etc.), il s’agit d’un
moyen de recom po si tion de la rela tion dégradée, de réta blis se ment
d’un dialogue inter rompu et de construc tion des bases de la rela tion
future, afin d’éviter le retour du conflit ou l’émer gence de nouvelles
causes de ce dernier 21. Dans ce contexte, le média teur ne remplit pas
sa fonc tion avec la seule célé bra tion d’un accord entre les parties
revêtu de la force de la chose jugée ; il accom plit aussi une fonc tion
de véri fi ca tion et d’accom pa gne ment lors de l’exécu tion de l’accord.
Voilà l’une des prin ci pales diffé rences entre média tion et conciliation.

8

Partant de ce cadre concep tuel, cet article a pour objet de
déter miner la place qu’occupe la média tion dans le droit admi nis tratif
colom bien. Pour cela, il ne trai tera pas d’autres formes de média tion,
telles que la média tion en matière pénale définie à l’article 523 du
Code de procé dure pénale comme « un méca nisme qui conçoit un
espace insti tu tionnel pour que la victime et son agres seur échangent
des avis et exposent leurs points de vue afin que, par l’aide d’un
média teur neutre, celles- ci puissent résoudre le conflit résul tant
du délit 22 ». Préci sons seule ment que cette média tion n’est possible
que pour les délits d’une peine infé rieure à cinq ans. L’accord ne peut
porter que sur la répa ra tion des victimes, la cessa tion du
compor te ment ou la réali sa tion de travaux d’intérêt général, et il
devra être pris en compte par le parquet au moment de l’exer cice de
l’action pénale.

9
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Afin de déter miner la place de la média tion en droit admi nis tratif
colom bien, il est néces saire de mentionner la tendance à légi férer sur
le plan national. En effet, dans la culture juri dique du pays, on croit
naïve ment à la capa cité de la loi à provo quer des chan ge ments
profonds de société, alors qu’en réalité, l’effi ca cité de nombreuses
normes légales est très limitée. Ainsi, en dépit des quelques
régle men ta tions exis tantes (1) et des bien faits que pour rait avoir le
déve lop pe ment de la média tion en droit admi nis tratif colom bien (2),
l’absence d’une culture favo rable à la média tion demeure la prin ci pale
cause de son emploi rare (3). Elle « dicte » donc ce que la loi ne
pour rait pas faire.

10

1. Une consé cra tion légale limitée
La loi organique 23 rela tive à l’admi nis tra tion de la justice renvoie à la
loi ordi naire la prévi sion de « moyens alter na tifs au procès, pour
résoudre les conflits se présen tant dans la société, et la
déter mi na tion des cas où cette acti vité sera payante 24 ». En ce sens,
l’établis se ment d’un régime légal relatif à la média tion n’est pas une
obli ga tion, mais une simple faculté.

11

En droit positif colom bien, il existe trois formes de média tion
admi nis tra tive : d’abord, celle concer nant les conflits des admi nis trés
avec l’admi nis tra tion. Ensuite, la média tion admi nis tra tive des conflits
nés entre parti cu liers. Enfin, celle portant sur les conflits entre
auto rités publiques.

12

Concer nant la média tion dans le cadre des conflits entre les
admi nis trés et l’Admi nis tra tion, il faut se référer à une auto rité
admi nis tra tive indé pen dante, tradi tion nel le ment connue en droit
comparé par sa fonc tion média trice, à savoir l’Ombudsman,
dénommé « Défen seur du Peuple » à l’article 282 de la Consti tu tion
colom bienne. Toute fois, et bien que la Colombie fasse partie des
nombreux pays ayant adopté le modèle de l’ombudsman prove nant
des pays nordiques (comme c’est le cas en France, à travers l’ancien
« Média teur de la République 25 » aujourd’hui élargi dans ses
fonc tions et dénommé « Défen seur des droits », ou encore en
Espagne, à travers le « Défen seur du Peuple 26 »), la média tion n’est
pas la fonc tion prin ci pale ni carac té ris tique du « Défen seur
colom bien du peuple ». Il est vrai que la loi réglant ses attri bu tions
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prévoit que ses délé gués accom plissent une fonc tion de média tion
dans les rela tions entre l’Admi nis tra tion et les admi nis trés, en vue de
la défense des droits humains 27. Néan moins, la doctrine consi dère
que cette fonc tion permet seule ment au Défen seur de saisir le juge
en vue de protéger les droits des personnes 28. Cette fonc tion n’est
pas conçue comme un moyen de réso lu tion des litiges, mais
davan tage comme un instru ment de réso lu tion des conflits sociaux.
Selon la doctrine, « la fonc tion de média tion du Défen seur se limite,
prin ci pa le ment, aux affaires dépour vues de consis tance juri dique, car
sa fina lité ne consiste pas en la réso lu tion d’un litige, qui est le propre
du procès, mais en la réso lu tion de conflits de nature sociale 29 ». Il
s’agit, surtout, d’un instru ment supplé men taire renfor çant l’effec ti vité
de la défense des droits humains, et c’est pour cela que cette
média tion a été mise en œuvre notam ment dans le milieu carcéral 30

ainsi que dans le cadre des écoles, afin de lutter contre
le harcèlement 31.

Or, cette fonc tion média trice est peu connue et, surtout, elle ne
concerne pas des affaires suscep tibles d’être portées devant le juge
admi nis tratif colombien 32.

14

La média tion admi nis tra tive mise en œuvre dans les conflits
entre particuliers est confiée aux poli ciers depuis la loi n  1801 de
2016, elle- même modi fiée par la loi n  2220 de 2022 : il s’agit d’une
alter na tive à l’impo si tion de mesures unila té rales, contrai gnantes et
coer ci tives, telles que les amendes, pour les conflits entre des
admi nis trés, à l’exclu sion des droits et des biens dont ils n’ont pas la
libre disposition 33. La média tion poli cière n’est donc pas possible en
matière d’urba nisme, d’envi ron ne ment, d’ordre public sani taire,
d’espace public, d’ordre public écono mique, de liberté de circu la tion,
dans les rapports avec les auto rités, ou en ce qui concerne l’inté grité
des enfants et des adoles cents, l’exer cice de la pros ti tu tion et le droit
de réunion 34. La loi dispose, égale ment, que cette fonc tion
média trice peut aussi être exercée par des conciliateurs 35. L’accord
entre les personnes privées ne revêt pas la force de chose jugée 36 et,
dès lors, l’inexé cu tion des obli ga tions fera l’objet de procé dures
ordi naires se ratta chant aux infrac tions dénom mées
« compor te ments contraires à la coexis tence sociale 37 ».

15
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Cette média tion poli cière relève de l’auto rité même résul tant de la
fonc tion d’agent de police. Il est par consé quent logique que la loi la
défi nisse comme étant dans la nature même de la fonc tion poli cière.
Il n’existe pas d’études ou de données rela tives à l’effec ti vité de cette
forme de médiation.

16

Enfin, concer nant les conflits entre les auto rités rele vant de
l’Admi nis tra tion natio nale, le 3  para graphe de l’article 6 du décret- 
Loi n  4085 de 2011 dispose que l’Agence Natio nale de Défense
Juri dique de l’État (ci- après : ANDJE) assure une fonc tion
de médiation 38. Cette nouvelle attri bu tion n’a été consa crée
qu’en 2015 39 sur le fonde ment suivant :

17

e

o

« Selon l’étude et le diag nostic élaborés par l’Agence Natio nale de
Défense Juri dique de l’État, les conflits se nouant entre auto rités
publiques natio nales repré sentent une charge tant admi nis tra tive
que budgé taire, pour celles- ci et pour la juri dic tion admi nis tra tive.
Ainsi, il revient à l’ANDJE de contri buer à la dimi nu tion de ces
conflits par la voie de la média tion, afin que les auto rités concluent
des accords satis fai sants, permet tant de surmonter leurs diffé rends.
Par cette fonc tion de média tion, l’ANDJE offrira à ces auto rités un
soutien expert, tech nique et impar tial faci li tant la réso lu tion des
conflits juri dic tion nels ou extra- juridictionnels se présen tant devant
elles. »

La régle men ta tion prévoit l’exis tence d’une liste de média teurs
inscrits à l’ANDJE. Toute fois, la sélec tion de ces média teurs n’a pas
encore été effec tuée à ce jour. Ainsi, présen te ment, ce sont les
fonc tion naires de l’ANDJE qui exercent le rôle de média teurs. Par
ailleurs, le processus de média tion peut être initié par l’une des
parties au conflit ou par l’ANDJE de oficio ; dans ce dernier cas, le
consen te ment des parties est néces saire. En outre, afin de forma liser
l’accep ta tion du processus de média tion, les auto rités admi nis tra tives
doivent obtenir l’accord favo rable de leur « comité
de conciliation 40 ». Autre préci sion impor tante : le média teur est
tenu par un devoir de confi den tia lité, concer nant le conflit et le
processus de média tion. Dès lors, il est interdit d’enre gis trer les
discus sions, les avis émis, les affir ma tions, ainsi que les propo si tions
d’accord, sauf auto ri sa tion des parties ou s’il s’agit de
docu ments publics.

18
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Il convient égale ment de mentionner que l’ANDJE n’engage pas sa
respon sa bi lité sur le résultat de la média tion ; la respon sa bi lité du
média teur dépend, quant à elle, de son statut (fonc tion naire public ou
agent contrac tuel). Cette régle men ta tion nous paraît correcte,
compte tenu du fait que le média teur libéral n’exerce pas une
fonc tion publique et que la média tion est entamée sur la base de
l’auto nomie de la volonté des parties 41 : sa nature est
donc contractuelle 42. En effet, l’article 116 de la Consti tu tion
colom bienne énumé rant les parti cu liers admi nis trant la justice ne
mentionne que les conci lia teurs et les arbitres ; son article 246
évoque les juges de paix. À partir de ces données consti tu tion nelles, il
est possible de soutenir que les média teurs ne sont pas des
parti cu liers exer çant la fonc tion juridictionnelle 43. « Ce sont des
citoyens parmi les citoyens 44 ».

19

Enfin, le décret prévoit que le résultat de la média tion peut se
maté ria liser par un acte ou un contrat, selon la légis la tion en vigueur,
qui doit prévoir les obli ga tions des parties, ainsi que les condi tions de
son exécu tion. De même, l’inexé cu tion de l’accord engage la
respon sa bi lité contrac tuelle des parties. En général, l’accord de
média tion consiste en un contrat de tran sac tion portant titre
exécu toire et rele vant du droit civil, qui prévoit un effet équi valent à
celui de la chose jugée 45. Enfin, comme tout accord, celui mettant fin
à un litige avec une auto rité admi nis tra tive doit respecter
l’ordon nan ce ment juri dique et reposer sur un support
proba toire suffisant 46, sans porter préju dice au patri moine public.

20

La portée de cette régle men ta tion est limitée. Tout d’abord, elle ne
concerne que la média tion entre auto rités de l’Admi nis tra tion
natio nale, même si, par sa nature contrac tuelle, elle pour rait être
utilisée dans des conflits avec des auto rités locales. Ensuite, elle
n’encadre pas le dérou le ment de la média tion, ce qui est en soi
favo rable à la liberté des parties. Cette liberté contribue à l’effec ti vité
de la média tion. Enfin, de façon expresse, la régle men ta tion dispose
que le déclen che ment de la média tion n’inter rompt pas les délais de
pres crip tion, ni de cadu cité de l’action en justice. De même, la
média tion n’inter rompt pas les procès en cours. Cette prévi sion
norma tive est étrange, car elle met en péril l’accès au juge pour les
auto rités ayant recours à la média tion et, par consé quent, elle a un
effet dissuasif tout en remet tant en cause l’effi ca cité du méca nisme.

21
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« La média tion requiert […] un certain temps : le temps néces saire
pour écouter et formuler les ques tions subtiles permet tant de (ré)
créer le lien 47 ». En droit colom bien, la suspen sion des délais d’action
en justice ne pour rait être intro duite que par le législateur 48. Or,
pour l’instant, la ques tion demeure réglée par le
niveau réglementaire.

Certes, on pour rait affirmer que la média tion est bien présente dans
toutes les formes de conflit : avec les auto rités publiques, entre
parti cu liers et entre auto rités publiques. Néan moins, comme nous
venons de le montrer, sa régle men ta tion est très limitée et ces
fonc tions sont à la fois peu connues et peu étudiées. Ces obstacles à
la média tion en droit admi nis tratif colom bien contrastent avec les
diffé rents bien faits qu’entraî ne rait le déve lop pe ment de
cet instrument.

22

2. Les bien faits théo riques du
déve lop pe ment de la média tion
en droit admi nis tratif colombien
Il n’est pas anodin de s’inter roger sur l’utilité de déve lopper la
média tion en droit admi nis tratif colom bien. S’agit- il d’une vraie
néces sité ou d’une simple mode dépourvue de fonde ment, de raison
et de poids ? De notre point de vue, les bien faits de la média tion sont
si impor tants qu’ils justi fie raient, large ment, son développement.

23

Tout d’abord et d’une façon géné rale, il est possible de voir dans la
média tion un moyen d’améliorer les rapports sociaux 49. Elle permet
le dialogue direct entre les parties en conflit. Le processus de
média tion ne s’inté resse pas seule ment à la fin du conflit, mais met
l’accent sur le processus et sur l’impor tance de surmonter ses causes
profondes, afin d’éviter sa réité ra tion. De surcroît, la média tion a une
vertu spéciale sur les autres méca nismes non juri dic tion nels de
réso lu tion du conten tieux admi nis tratif, tels que la conci lia tion et la
tran sac tion : elle permet de résoudre non seule ment des conflits
juri diques, mais, aussi, des conflits de nature poli tique. Ainsi, il est
possible que la média tion conduise à l’élabo ra tion de poli tiques
publiques adap tées aux demandes citoyennes. Dans ce cadre,
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l’Admi nis tra tion pour rait s’engager à modi fier des actes
admi nis tra tifs, à suspendre des procé dures admi nis tra tives, à ne pas
exécuter un acte admi nis tratif ou encore à le mettre en œuvre sous
d’autres formes.

Fort de ce champ bien plus large, il est possible de mettre en doute la
perti nence des limi ta tions géné rales que la loi impose à l’ensemble
des moyens non juri dic tion nels de réso lu tion du conten tieux : la
négo cia tion ne peut porter que sur des affaires d’intérêt privé, ayant
un contenu écono mique et dont les personnes concer nées ont la
libre disposition 50. Seul le juge serait compé tent pour se prononcer
sur des litiges touchant à l’intérêt général, aux préro ga tives de
puis sance publique 51 et à la légalité 52. Calquer ce type de limi ta tions
dans le cadre de la média tion mécon naî trait la nature même de ce
méca nisme, car il ne s’agit en aucun cas d’une conces sion faite au
média teur afin que celui- ci décide de l’issue du litige. Certes, la
média tion ne peut conduire ni à la mécon nais sance de
l’ordon nan ce ment juri dique ni à la viola tion des normes d’ordre
public, mais, dans le cadre la léga lité, l’Admi nis tra tion possède
d’impor tantes marges d’action décou lant de son pouvoir
discré tion naire, qui appa raissent adap tées à la média tion. Renoncer à
exercer des préro ga tives de puis sance publique, dans le cadre d’une
média tion, ne saurait être inter prété comme une
incom pé tence négative.
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Ensuite, en droit colom bien, à la diffé rence du droit français 53, la
média tion n’est pas prévue « dans le cadre » juri dic tionnel. Autre ment
dit, le juge n’a aucu ne ment la faculté de renvoyer l’affaire devant un
média teur ; la média tion ne peut pas non plus consti tuer un préa lable
obli ga toire à la saisine de la juri dic tion. Néan moins, à notre sens,
l’instau ra tion de ce type de média tion contri bue rait à la
déju di cia ri sa tion de la société : les conflits sociaux pour raient ne pas
tous se terminer devant un juge, et réduire ainsi le discrédit de ce
dernier dans la vie sociale 54. La média tion contri bue rait alors à la
lutte contre l’engor ge ment judi ciaire et à l’apai se ment des rapports
sociaux. C’est pour cette raison qu’il est néces saire de prévoir les
effets juri diques des accords résul tant d’une telle médiation 55.
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Enfin, la média tion contribue, d’une façon certaine, à une meilleure
Admi nis tra tion. Le processus de média tion améliore la moti va tion des
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actes admi nis tra tifs et, par- là, renforce la compré hen sion de son
acti vité et, sans doute, de sa légi ti mité sociale. La média tion permet
aux auto rités admi nis tra tives d’iden ti fier les problèmes de son
acti vité, ce qui peut conduire à l’implé men ta tion de correc tifs ou à la
formu la tion de poli tiques plus adap tées. Tout cela aboutit à
l’amélio ra tion de l’effi ca cité de l’acti vité administrative.

En outre, il ne faut pas voir dans la média tion une perte regret table
d’auto rité pour l’Admi nis tra tion. Les rapports verti caux, d’auto rité ou
hiérar chiques tradi tion nels, d’impo si tion de la volonté admi nis tra tive
se montrent de plus en plus inadaptés à la fina lité d’une action
publique plus effi cace. Les rapports d'au to rité tradi tion nel le ment
hiérar chiques sont de plus en plus inadaptés à une action
publique efficace.

28

Malgré les avan tages et bien faits que ce méca nisme pour rait apporter
au droit admi nis tratif colom bien, il n’existe pas encore, dans la
société colom bienne, une culture favo rable à la média tion. Pour
l’instant, l’accès au juge semble donc être la voie prioritaire.
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3. L’absence d’une culture favo ‐
rable à la médiation
Ainsi que nous venons de le montrer, la régu la tion actuelle de la
média tion admi nis tra tive en droit colom bien est limitée. Sa prin ci pale
limi ta tion tient au fait que, s’agis sant des conflits entre les auto rités
admi nis tra tives et les admi nis trés, elle ne soit pas prévue de manière
géné rale, mais unique ment comme l’un des instru ments à dispo si tion
du Défen seur du Peuple pour la protec tion des droits humains. De
plus, cette média tion peu connue ne suspend pas les délais pour agir
en justice, et les effets juri diques d’un éven tuel accord demeurent
flous. La régle men ta tion la plus accom plie a trait à la média tion entre
auto rités publiques confiée à l’ANDJE : elle est sans doute celle qui a
le plus de chances de succès. On pour rait penser que ce penchant
pour la média tion entre auto rités publiques est logique, au vu de la
faci lité d’entamer le dialogue 56. Dès lors, la média tion trouve un
terrain fertile dans le conten tieux intra- administratif.
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La média tion ne requiert pas de dispo si tions norma tives très
précises. Au contraire, la doctrine consi dère que la faible
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régle men ta tion norma tive est favo rable à son déve lop pe ment, car elle
laisse aux parties une plus grande marge quant au dérou le ment
du processus 57. Ainsi, il semble que la consé cra tion de la média tion
préa lable obli ga toire aurait des effets pervers et conver ti rait la
média tion en une étape formelle d’accès au juge ; la média tion est,
avant tout, un processus informel dérivé de l’auto nomie de la
volonté : son impo si tion obli ga toire serait contraire à son essence 58.
Par ailleurs, à notre sens, le déve lop pe ment éven tuel de la média tion
admi nis tra tive avec les admi nis trés ne pour rait pas être confié à
l’ANDJE car ce n’est pas une auto rité admi nis tra tive indé pen dante :
elle n’offri rait ainsi pas de garantie d’impar tia lité à l’égard des
parti cu liers. Sa déno mi na tion même, en tant qu’agence de « Défense
Juri dique de l’État », nuirait aux appa rences d’impar tia lité et sème rait
le doute dans l’esprit des admi nis trés. Face à ce constat, on pour rait
penser qu’il suffi rait d’intro duire une dispo si tion légale et une
régle men ta tion semblable à celle de la média tion dans le
conten tieux intra- administratif.

Mais en réalité, de nos jours, il n’existe pas encore de culture
favo rable à la média tion admi nis tra tive en Colombie, contrai re ment
au droit de l’Union Euro péenne. Il suffit de constater que l’une des
fina lités de l’Union, consa crée par le Traité de Lisbonne en matière de
coopé ra tion judi ciaire inter na tio nale, consiste à déve lopper les
moyens alter na tifs de réso lu tion des litiges, ou encore se référer à la
Direc tive du Parle ment et du Conseil datant du 21 mai 2008. Le fait
que la loi colom bienne ne prévoit pas de méca nisme général de
média tion admi nis tra tive dans les conflits entre l’Admi nis tra tion et
les admi nis trés est un indice du manque d’intérêt social pour cette
ques tion. Comment l’expli quer ?

32

Tout d’abord, cette réti cence dépasse la sphère du droit admi nis tratif.
Dans l’histoire de la Colombie, les conflits armés n’étaient pas résolus,
tradi tion nel le ment, par la voie de la média tion d’un pays tiers et
impar tial. Lors de la négo cia tion de l’accord de paix avec les Forces
armées révo lu tion naires de Colombie, le Mexique, Cuba, le Vene zuela,
le Chili, le Brésil et la Norvège se sont portés garants de la
négo cia tion, mais leur rôle ne consis tait pas en une média tion.
L’Alle magne, la Suisse, la Suède et l’Espagne, de leur côté, n’étaient
que des obser va teurs. Cette donnée est impor tante, compte tenu du

33



La médiation en droit administratif colombien : ce que la loi ne pourrait pas faire…

fait que la média tion était, à l’origine, un méca nisme utilisé dans ce
genre de conflits.

Par ailleurs, si on consi dère la média tion comme une évolu tion de
la conciliation 59, le manque d’effi ca cité de cette dernière pour rait
aussi expli quer l’absence du déve lop pe ment de la média tion. Bien que
la conci lia tion soit couram ment prati quée en Colombie et qu’elle soit
prévue en tant que condi tion préa lable à l’accès au juge, son taux
d’effec ti vité est très médiocre 60.
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En outre, la média tion exige la présence d’un tiers ayant des qualités
spéci fiques, non seule ment d’un point de vue tech nique, mais aussi
d’un point de vue moral (recon nais sance, respec ta bi lité, etc.), car ces
condi tions permettent de convaincre les parties de l’impar tia lité et de
la neutra lité du tiers chargé de tisser un lien entre elles, et suite à la
rupture ou la dégra da tion de leur rela tion. Ainsi, la méfiance envers le
tiers ou la diffi culté à sélec tionner des personnes ou des insti tu tions
garantes de ces qualités peut aussi être l’une des causes de l’absence
de recours à la médiation.
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Enfin, pour tenter d’expli quer les causes possibles de cette culture,
certes non hostile, mais peu favo rable à la média tion, on pour rait
penser au niveau de déve lop pe ment de la conscience sociale. Ainsi, la
média tion est, avant tout, un « dispo sitif permet tant de trans former
les passions humaines, dans des moyens préférés d’expres sion
socia le ment plus acceptés 61 ». De ce point de vue, il paraît que pour
la plupart des Colom biens, le combat devant le juge, avec des
« gagnants » et des « perdants », condamnés à payer les frais du
procès, serait un moyen plus « digne » et, surtout, plus en accord
avec l’état actuel de la culture sociale du pays 62.
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Conclusion
La fonc tion média trice du Défen seur du Peuple existe depuis 1991,
mais elle est peu connue. La média tion menée par l’Agence de
Défense Juri dique de l’État existe depuis 2011, mais elle n’a été
régle mentée qu’en 2015. La média tion poli cière est prévue depuis
2016, sans données dispo nibles. Cela montre que, dans le droit positif,
la média tion est un méca nisme plutôt récent, même si on ne dispose
pas d’études chif frées et de statis tiques montrant la progres sion de
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NOTES

1  « Afin d’atteindre une moder nité juri dique, il était néces saire de
surmonter des modèles consi dérés archaïques pour la réso lu tion des litiges,
afin que le pouvoir juri dic tionnel ne soit pas le seul chargé de cette
fonc tion, dans le respect de toutes les garan ties proces suelles » : A. F. OSPINA

GARZÓN, « El conten cioso admi nis tra tivo no juris dic cional : el despertar lento
de la función conten ciosa de la administración », in J. A. PIMIENTO (dir.), Las
trans for ma ciones de la administración pública y del derecho administrativo,
t. III, Bogotá, éd. Univer sidad Exter nado de Colombia, 2019, p. 278. Dans le
cadre de cet article, toutes les traduc tions de l’espa gnol au fran çais sont
de l’auteur.

2  « Face à cette situa tion d’engor ge ment juri dic tionnel, l’idée selon laquelle
les juges sont la seule réponse au conten tieux commence à être mise en
doute. De même, le dogme de la sépa ra tion idéale des pouvoirs, entendue

son utili sa tion. La décla ra tion de son inef fi ca cité totale serait donc
une conclu sion hâtive. En effet, l’ouver ture vers des issues non
juri dic tion nelles au conten tieux est un processus lent, mais qui a déjà
été entamé. Dès lors, une conclu sion prudente s’impose, fondée sur
l’espoir d’un chan ge ment de culture natio nale aban don nant,
progres si ve ment, son penchant pour les déci sions juri dic tion nelles
qui déclarent un « vain queur » et un « vaincu ».

Il revient donc à la loi d’ouvrir la porte, d’une façon plus ample, à la
média tion en droit admi nis tratif colom bien. Il s’agirait d’instaurer une
régle men ta tion mini male prévoyant, dans le respect de la liberté des
parties, les effets juri diques du processus de média tion, notam ment
la suspen sion des délais d’action en justice ainsi que les devoirs de
confi den tia lité et d’impar tia lité du média teur, et les effets juri diques
de l’accord final. Les ques tions restantes, y compris celle rela tive au
dérou le ment de la média tion, devraient relever de l’auto nomie de la
volonté des parties en conflit.
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Voilà ce que la loi devrait faire. Néanmoins, ce que la loi ne pour rait
pas faire, dans l’immé diat, à coups d’obli ga tions légales et de
sanc tions, serait de trans former la culture juri dique colom bienne, en
modi fiant son penchant pour les juges, malgré leur lenteur à tran cher
les litiges et, très souvent, leur inca pa cité à régler les conflits…
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comme mono pole des fonc tions, est aussi contesté et repéré comme l’une
des causes de l’inac ti vité de l’État » : ibid., p. 287.

3  À partir de 1991, le droit colom bien commence à tenter de mettre en
place des voies non juri dic tion nelles pour résoudre des conten tieux,
notam ment, la conci lia tion. En droit admi nis tratif colom bien, la loi n  23 de
1991 a intro duit, pour la première fois, la conci lia tion, l’arbi trage et l’amiable
compo si teur au sein du conten tieux administratif.

4  A. F. OSPINA GARZÓN, L’acti vité conten tieuse de l’admi nis tra tion en droit
fran çais et colombien, Saarbrücken, éd. Univer si taires Euro péennes, 2012 ;
« La justicia admi nis tra tiva o los “medios de control” para la paz », in La
constitucionalización del derecho administrativo, t. II : El derecho
admi nis tra tivo para la paz, Bogotá, Univer sidad Exter nado de Colombia,
2016, p. 633-727 ; « El conten cioso admi nis tra tivo no juris dic cional: el
despertar… », op. cit., p. 261-331.

5  « Ces moyens alter na tifs de réso lu tion des conflits garan tissent […] le
droit d’accès à l’admi nis tra tion de la justice » : V. PELÁEZ-GUITIÉRREZ, « Alcance
y límites de los meca nismos alter na tivos de solución de conflictos en el
derecho admi nis tra tivo : conciliación, transacción y amigable
composición », in J. A. PIMIENTO (dir.), op. cit., p. 218. Or, certains auteurs
conti nuent à distin guer la réso lu tion du litige de la justice : « Dans la
conci lia tion et la média tion, les personnes sont aidées par un tiers afin
qu’elles- mêmes changent leurs visions et puissent résoudre le conflit. Ce
sont les parties qui dessinent et réalisent les chan ge ments pour le futur.
Ainsi, la fina lité de la conci lia tion et de la média tion consiste en la réso lu tion
du conflit et non à faire justice » : H. PEÑA, Conciliación y mediación
narra tiva, teoría, práctica y reflexión, Bogotá, Tirant lo Blanch, 2021, p. 95.

6  Le droit d’accès à la justice concerne « la possi bi lité ouverte à toute
personne, indé pen dam ment de sa condi tion, d’avoir accès aux systèmes de
justice dispo nibles » : Insti tuto Inter ame ri cano de Dere chos Humanos
(IIDH), Guía Informativa, XVIII Curso Inter dis ci pli nario de
Dere chos Humanos, San José de Costa Rica, IIDH, 2000, p. 17.

7  « […] La média tion doit être conçue dans son contenu propre,
indé pen dam ment du conten tieux juri dic tionnel » : R. BOUSTA, « La mediación
admi nis tra tiva “en el marco” juris dic cional en el derecho francés : de una
“alter na tiva” al juez, a una justicia alter na tiva », in Hori zontes del
Conten cioso administrativo, t. I : El conten cioso admi nis tra tivo
no jurisdiccional, Bogotá, Univer sidad Exter nado de Colombia, 2022, p. 557
(traduc tion de l’espa gnol) ; « Quand l’acti vité conten tieuse de
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l’Admi nis tra tion sera ajustée et que la fonc tion admi nis tra tive de réso lu tion
des litiges montrera ses fruits, il ne sera plus néces saire d’utiliser
l’expres sion “conten tieux admi nis tratif non juri dic tionnel” et on pourra
parler du conten tieux de l’Admi nis tra tion publique » : A. F. OSPINAGARZÓN, « El
conten cioso admi nis tra tivo no juris dic cional : el despertar… », op. cit., p. 318.

8  « D’avan tage que de contri buer à lutter contre l’encom bre ment de la
justice, les MASC sont des voies effec tives d’accès à la justice. Ils ne sont pas
seule ment alter na tifs, mais complé men taires par rapport à la justice
tradi tion nelle » : V. PELÁEZ-GUITIÉRREZ, « Alcance y límites », art. cit., p. 224.

9  Cour Consti tu tion nelle de la Colombie, arrêt n  C-1195, 2001. Cet arrêt
ne concerne pas la média tion, mais la conci lia tion préa lable obligatoire.

10  L’article L.213-1 du Code fran çais de justice admi nis tra tive définit la
média tion comme « tout processus struc turé, quelle qu’en soit la
déno mi na tion, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un
accord en vue de la réso lu tion amiable de leurs diffé rends, avec l’aide d’un
tiers, le média teur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la
juri dic tion ».

11  A. F. OSPINA GARZÓN, « Introducción. La definición del conten cioso
admi nis tra tivo », in Hori zontes del contencioso…, op. cit., p. 14-17.

12  L’article 7 de la Loi n  2220 de 2022 rela tive au statut de la conci lia tion
dispose que seules les affaires suscep tibles de tran sac tion peuvent être
l’objet d’une conciliation.

13  Article 59 de la Loi n  1563 de 2012 rela tive au statut de l’arbitrage.

14  Cette défi ni tion est issue de l’article 3 de la Loi n  2220 de 2022 précitée.

15  Cour Consti tu tion nelle de la Colombie, Arrêt n  T-017, 2005.

16  Article 59 de la Loi n  1563 de 2012 précitée.

17  M. CAVALIÉ, « Gérer les conflits dans le couple : comment les
désa morcer ? » , Coopleo.care, <https://www.coopleo.care/conflit- couple/
# :~ :text =Adopter %20la %20bonne %20atti tude %20pour,qui %20pour rai
t %20aggraver %20la %20situation>, consulté le 17 avril 2025.

18  R. HALF, rober thalf.com, « Six méthodes pour une meilleure gestion des
conflits au travail », mis en ligne 1  août 2024, <https://www.rober thalf.co
m/fr/fr/tendances/conseils- management/comment- gerer-le-conflit-au-t
ravail-6- methodes# :~ :text =G %C3 %A9n %C3 %A9rale ment %2C %20le %
20conflit %20au %20travail,prendre %20parti %20dans %20un %20conflit>,
consulté le 17 avril 2025.

o

o

o

o

o

o

er

https://www.coopleo.care/conflit-couple/#%C2%A0:~%C2%A0:text%C2%A0=Adopter%C2%A0%20la%C2%A0%20bonne%C2%A0%20attitude%C2%A0%20pour,qui%C2%A0%20pourrait%C2%A0%20aggraver%C2%A0%20la%C2%A0%20situation
https://www.roberthalf.com/fr/fr/tendances/conseils-management/comment-gerer-le-conflit-au-travail-6-methodes#%C2%A0:~%C2%A0:text%C2%A0=G%C2%A0%C3%C2%A0%A9n%C2%A0%C3%C2%A0%A9ralement%C2%A0%2C%C2%A0%20le%C2%A0%20conflit%C2%A0%20au%C2%A0%20travail,prendre%C2%A0%20parti%C2%A0%20dans%C2%A0%20un%C2%A0%20conflit


La médiation en droit administratif colombien : ce que la loi ne pourrait pas faire…

19  P. MERLE, « Le conflit dans l’école : ques tion scolaire et ques tion sociale »,
Le Télémaque, n  31, mai 2007, p. 51-62, <https://doi- org.ujm.idm.oclc.org/1
0.3917/tele.031.0051>, consulté le 17 avril 2025.

20  « Conflits armés dans le monde » : <https://www.unicef.fr/convention- d
roits-enfants/urgences/conflits- armes/>, consulté le 24/06/2025.

21  « En ce qui concerne la média tion admi nis tra tive, elle peut être définie,
comme un processus tertiaire, guidé par un tiers neutral et impar tial, qui
cherche à (ré) établir le lien avec l’Admi nis tra tion publique » : R. BOUSTA, La
notion de média tion administrative, Paris, L’Harmattan, 2021, p. 548.

22  Cour Consti tu tion nelle de la Colombie, Arrêt n  C-979 de 2005.

23  En droit colom bien, on emploie plutôt l’expres sion « loi statu taire » pour
dési gner la caté gorie de loi ayant un rang supé rieur dans l’ordon nan ce ment
juri dique, et qui peut déter miner la consti tu tion na lité des lois ordi naires.
Les domaines réservés aux lois statu taires sont définis par la Consti tu tion :
notam ment, les droits fonda men taux, le régime des partis poli tiques,
l’exer cice du droit à l’oppo si tion poli tique, les méca nismes de parti ci pa tion
démo cra tique, ainsi que l’admi nis tra tion de la justice. L’adop tion des lois
statu taires requiert des majo rités quali fiées et, une fois adop tées, la Cour
Consti tu tion nelle exerce un contrôle préalable.

24  Article 8 de la loi n  270 de 1996, modifié par l’article 3 de la loi n  1285
de 2009.

25  Loi du 3 janvier 1973.

26  Art. 54 de la Consti tu tion de 1978.

27  L’article 13-11 du Décret- Loi n  25 de 2014 prévoit, parmi les fonc tions
des défen seurs délé gués, « l’exer cice de la média tion à l’égard des péti tions
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RÉSUMÉS

Français
Bien que la média tion admi nis tra tive soit prévue en droit colom bien pour
régler les conflits entre admi nis trés et admi nis tra tions, entre
admi nis tra tions, et même entre parti cu liers, ce méca nisme n’est
suffi sam ment connu ni de la doctrine spécia lisée ni des citoyens. Des
régle men ta tions en la matière ne sont inter ve nues que récem ment. Alors
que la socio logie du conflit montre un penchant tradi tionnel pour la
juri dic tion na li sa tion de ce dernier, cet article discute le lent chan ge ment
culturel, dans la société colom bienne, tendant à l’utili sa tion d’autres moyens
de réso lu tion du « conten tieux ». Aussi l’auteur propose- t-il de diffé ren cier
les concepts de litige et de conflit, le dernier étant davan tage propice à
la médiation.

English
Admin is trative medi ation is provided for in Colom bian law to resolve
conflicts between citizens and the admin is tra tion, as well as conflicts
between public author ities and even between indi viduals, but it is not a
suffi ciently well- known mech anism, not only by the special ized doctrine,
but also by citizens. Regu la tions in this area have only recently taken place.
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While the soci ology of conflict shows a tradi tional leaning for the judge, this
article shows how a slow cultural change is taking place in Colom bian
society towards the use of other means of dispute resol u tion. Hence, the
author proposes to distin guish between the concepts of litig a tion and
conflict, the latter appearing to be more suit able for mediation.
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